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COMMUNAUTE DE COMMUNES AUNIS SUD 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU 18 JANVIER 2022 

 
PROCES VERBAL INTEGRAL 

 
 

Nombre de membres : L’an deux mille vingt-deux, le dix-huit janvier 

à dix-huit heures, le Conseil Communautaire 

de la Communauté de Communes Aunis 

Sud, légalement convoqué, s’est réuni dans 

la salle du Castel Park sur la commune de 

Surgères en séance ordinaire, sous la 

présidence de Monsieur Jean GORIOUX. 

En 

exercice 
Présents Votants 

50 37 puis 38 39 puis 40 

Présents / Membres titulaires :  

Jean GORIOUX – Catherine DESPREZ - Raymond DESILLE - Christian BRUNIER – Micheline 

BERNARD – Walter GARCIA - Gilles GAY – Pascal TARDY - Christophe RAULT – Barbara 

GAUTIER - Didier BARREAU – Pascale GRIS - Marie-France MORANT (a reçu pouvoir de Anne-

Sophie DESCAMPS) – François PELLETIER (a reçu pouvoir de Joël LALOYAUX) - Olivier 

DENECHAUD – Baptiste PAIN - Emmanuel JOBIN - Florence VILLAIN - Philippe PISSOT - Éric 

GUINOISEAU – Philippe BARITEAU - Jean-Michel SOUSSIN - Christelle GRASSO - Matthieu 

CADOT – Pascale BERTEAU – Bruno CALMONT - Philippe BODET – Martine LLEU - Marylise 

BOCHE - Sylvie PLAIRE - Jean Yves ROUSSEAU – Stéphane AUGE – Laurent ROUFFET - 

Frédérique RAGOT – Didier TOUVRON – Danielle BALLANGER - Thierry PILLAUD 

 

Monsieur Eric GUINOISEAU est arrivé à 18h 25 et n’a pas participé aux 3 premières 

délibérations 

Présents / Membres suppléants :  

Monsieur Yannick BODAN 

Absents non représentés :  

Eric BERNARDIN (excusé), Emmanuel NICOLAS (excusé), Steve GABET (excusé), David 

CHAMARD (excusé), Jean-Pierre SECQ (excusé), Younes BIAR - Thierry BLASZEZYK 

 

Angélique PEINTRE (excusée), Alisson CURTY (excusée) - Isabelle DECOURT (excusée) 

Etaient invités et présents :  

 

Egalement présents à la réunion :  

Marc BOUSSION – Philippe FOUCHER-  Christelle LAFAYE PELLEFIGUE – Annabelle GAUDIN - 

Isabelle DESCHAMPS  

Sophie RAMBAUT - Trésorière 
Secrétaire de séance : Affichage des extraits du procès-verbal en 

date du : 
 

 

Le Président, 
 

 

 

 

                 Jean GORIOUX 

Christelle GRASSO 

Convocation envoyée le :  

12 janvier 2022 

Affichage de la convocation (art. L 2121-10 

du CGCT) le : 

12 janvier 2022 
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Ordre du jour : 
 

1. ADMINISTRATION GENERALE 

1.1 Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil communautaire du 16 novembre 

2021 

 

2. FINANCES 

2.1 Attributions de compensation - Montants prévisionnels 2022 

2.2 Autorisation de liquidation et de mandatement des dépenses avant le vote du budget 

primitif du Budget Principal – Année 2022 

2.3 Débat d’Orientation Budgétaire 2022 

 

3. RESSOURCES HUMAINES  

3.1 Modification du tableau des effectifs 

 

4. ENFANCE JEUNESSE FAMILLE 

4.1 Commission extracommunautaire « Enfance Jeunesse Famille » - Remplacement d’un 

membre 

 

5. ADMINISTRATION GENERALE 

5.1 Pacte de gouvernance - Adoption 
 

5. DECISIONS DU PRESIDENT PRISES EN VERTU DE SA DELEGATION 
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 Monsieur le Président présente à l’ensemble des conseillères et conseillers 

communautaires ses meilleurs vœux pour cette nouvelle année. 

 

 Monsieur le Président informe qu’un mail a été envoyé par le comité des fêtes de Ballon 

aux mairies. Ce dernier sollicite une salle pour une projection. 

 

 Concernant le dossier sur la Police Municipale, les élus qui le souhaitent peuvent toujours 

intégrer le groupe de travail. La prochaine réunion aura lieu le 31 janvier à 18 heures. 

 

Les autres dates de commissions sont : 

- 24 janvier commission développement économique 

- 2 février commission tourisme 

- 10 février commission sports. 

 

Monsieur le Président ajoute que sont disposés sur les tables :  

- Carte de vœux 2022, 

- Pour les communes de Ballon, Genouillé et Bouhet, des documents relatifs aux 

balades thermographiques dont les dates figurent dans le calendrier remis à 

chacun , 

- 1er calendrier des événements de la CDC recensant les évènements qui se 

déroulent entre 2 dates de Conseil.  

 

 

1. ADMINISTRATION GENERALE 

 

1.1 Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil communautaire du 16 novembre 

2021 

(Délibération n°2022-01-01) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

 Sur proposition de Monsieur Jean GORIOUX, Président, et après en avoir délibéré, le 

Conseil Communautaire  

 

 A l’unanimité 

 

- approuve le procès-verbal de la réunion du mardi 16 novembre 2021 qui a été 

communiqué à l’ensemble des membres de l’Assemblée, 

 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de 

Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le 

représentant de l’Etat. 

 

 

 

2. FINANCES 

 

2.1 Attributions de compensation - Montants prévisionnels 2022 

(Délibération n°2022-01-02) 

 

Vu le Code Général des Impôts, et notamment le 3ème alinéa de l’article 1609 nonies 

C V – 1, 

 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 11 janvier 2022,  

 



Communauté de Communes Aunis Sud – Séance du 18 janvier 2022 

 

4 

 

Considérant que « les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° 

ou, le cas échéant, au 1° bis constituent une dépense obligatoire pour l'établissement public de 

coopération intercommunale ou, le cas échéant, les communes membres. Le conseil de 

l'établissement public de coopération intercommunale communique aux communes membres, 

avant le 15 février de chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces 

reversements »,, 

 

Monsieur Jean GORIOUX, Président propose aux membres de l’assemblée de fixer les 

montants prévisionnels 2022 des Attributions de Compensation (AC) à hauteur du montant 

définitif des attributions de compensation 2021. 

 

Ainsi, les montants des attributions de compensation prévisionnels 2022 proposés sont : 

 

 

Attribution de Compensation 

prévisionnelles 2022 

Aigrefeuille d'Aunis 376 921,20 € 

Anais -3 983,46 € 

Ardillières 30 751,28 € 

Ballon 22 067,50 € 

Bouhet -1 430,21 € 

Breuil La Réorte 4 755,51 € 

Chambon -8 779,09 € 

Ciré d'Aunis 65 980,47 € 

La Devise 52 255,14 € 

Forges -6 072,75 € 

Genouillé -42 289,56 € 

Landrais -7 370,28 € 

Marsais 44 048,99 € 

Puyravault 17 814,64 € 

Saint Crépin 55 012,50 € 

Saint Georges du Bois 109 061,36 € 

Saint Mard 60 359,36 € 

Saint Pierre d'Amilly 19 087,40 € 

Saint-Pierre-La-Noue 120 890,33 € 

Saint Saturnin du Bois 24 905,53 € 

Surgères 625 620,70 € 

Le Thou -3 019,22 € 

Virson -6 107,47 € 

Vouhé 26 997,26 € 

TOTAL 1 577 477,13 €  

 

 

Monsieur le Président rappelle également que le montant de ces Attributions de 

Compensation est un montant prévisionnel, qui pourra évoluer en fonction, soit de nouveaux 

calculs de transferts de charges faisant suite à des transferts de compétences, soit d’une 

révision effectuée dans le respect des procédures en vigueur. 

 

 

Ces explications entendues, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire 

de se prononcer sur la présente délibération. Après en avoir délibéré, le Conseil 

Communautaire : 
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A l’unanimité 

 

- Donne acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées, 

 

- Communique les montants prévisionnels 2022 d’Attribution de Compensation ainsi que 

suit : 

 

 

 

Attributions de Compensation 

prévisionnelles 2022 

Aigrefeuille d'Aunis 376 921,20 € 

Anais -3 983,46 € 

Ardillières 30 751,28 € 

Ballon 22 067,50 € 

Bouhet -1 430,21 € 

Breuil La Réorte 4 755,51 € 

Chambon -8 779,09 € 

Ciré d'Aunis 65 980,47 € 

La Devise 52 255,14 € 

Forges -6 072,75 € 

Genouillé -42 289,56 € 

Landrais -7 370,28 € 

Marsais 44 048,99 € 

Puyravault 17 814,64 € 

Saint Crépin 55 012,50 € 

Saint Georges du Bois 109 061,36 € 

Saint Mard 60 359,36 € 

Saint Pierre d'Amilly 19 087,40 € 

Saint-Pierre-La-Noue 120 890,33 € 

Saint Saturnin du Bois 24 905,53 € 

Surgères 625 620,70 € 

Le Thou -3 019,22 € 

Virson -6 107,47 € 

Vouhé 26 997,26 € 

TOTAL 1 577 477,13 €  

 

 

- Rappelle que ces montants d’Attribution de Compensation sont des montants 

prévisionnels qui pourront évoluer en fonction, soit de nouveaux calculs de transferts de 

charges faisant suite à des transferts de compétences, soit d’une révision effectuée dans 

le respect des procédures en vigueur 

 

- Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions, pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération. 
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2.2 Autorisation de liquidation et de mandatement des dépenses avant le vote du budget 

primitif du Budget Principal – Année 2022 

(Délibération n°2022-01-03) 

 

Vu l’article L 1612-1 du Code général des Collectivités Territoriales précisant que l'exécutif 

d’une collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 

de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, 

 

Vu la délibération n°2021-01-14 du 19 janvier 2021 relative à la tenue du Débat 

d’Orientation Budgétaire 2021 de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la délibération n°2021-02-43 du 23 février 2021 approuvant le budget primitif 2021 du 

Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la décision n°2021D48 du 30 juin 2021 afférente au virement de crédits n°1 au Budget 

Primitif 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la décision n°2021D67 du 20 septembre 2021 afférente au virement de crédits n°2 au 

Budget Primitif 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la décision n°2021D82 du 25 octobre 2021 afférente au virement de crédits n°3 au 

Budget Primitif 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la délibération 2021-11-09 du 16 novembre 2021 afférente à la décision modificative 

n°1 au Budget Primitif 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud, 

 

Vu la décision n°2021D92 du 6 décembre 2021 afférente au virement de crédits n°4 au 

Budget Primitif 2021 du Budget Principal de la Communauté de Communes Aunis Sud 

 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 11 janvier 2022,  

 

 

Monsieur Jean GORIOUX expose la demande d’autorisation d’engagement, de 

liquidation et de mandatement des dépenses d’investissements avant le vote du budget 2022. 

 

Les dépenses réelles d’investissement du budget 2021 de la Communauté de 

Communes Aunis Sud, hors crédits inscrits au chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées, et hors 

restes à réaliser, s’élèvent à la somme de 6 565 554 €. 

 

Le Conseil Communautaire a donc possibilité d’autoriser son Président à engager, 

liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 1 641 388,50 €. 

 

La demande d’autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des 

dépenses d’investissement est la suivante : 

- Opération 106 Equipement des services 

o Acquisition de matériel informatique  

 dans le cadre du renouvellement du parc : 1 000 € 

 pour le recrutement au PTRE : 1 100 € 

 pour le recrutement au service Enfance-Jeunesse : 1 100 € 

o Acquisition d’un camion poly-benne en remplacement du véhicule volé en 

2021 : 42 000 € 

o Acquisition de petit matériel pour le service technique : 1 000 € 

 

- Opération 218 Crèche de Forges : 35 000,00 € pour compléter l’opération de 

rénovation énergétique du bâtiment 

 

La demande porte donc sur un total de 81 200 €. 
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Ces explications entendues, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire 

de se prononcer sur la présente délibération. Après en avoir délibéré, le Conseil 

Communautaire : 

 

A l’unanimité 

 

- Donne acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées, 

 

- Accepte les autorisations d’engagement, de liquidation et de mandatement des 

dépenses d’investissements suivantes : 

 

- Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions, pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération. 

 

 

2.3 Débat d’Orientation Budgétaire 2022 

(Délibération n°2022-01-04) 

 

 Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite Loi NOTRe, et notamment l’article 107, 

 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2312-1, repris 

pour partie dans l’article L. 5211-36, et relatif à la tenue d’un Débat d’Orientation Budgétaire 

avant le vote du budget, 

 

 Vu la circulaire de Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime du 10 décembre 2015, 

portant sur les nouvelles dispositions prévues par la loi NOTRe, 

 

 Considérant que l’article 107 de la Loi NOTRe a modifié l’article L.2312-1 du C.G.C.T. qui 

prévoit maintenant :  

 « Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 

dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure 

et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans 

les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de 

ce débat par une délibération spécifique… »,  

 

Considérant que par circulaire en date du 10 décembre 2015, Monsieur le Préfet de la 

Charente-Maritime, reprenant les termes de l’instruction de la D.G.C.L., a précisé : 

« … Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération spécifique, 

qui donne lieu à un vote… », 

 

Considérant qu’une présentation du Rapport d’Orientation Budgétaire a été faite aux 

membres du bureau communautaire, le 11 janvier 2022 et qu’un débat s’en est suivi. 

 

 

Monsieur Jean GORIOUX, Président, présente au conseil communautaire le Rapport 

d’Orientation Budgétaire (ROB) et ouvre le débat. 

Chapitre / Opération Fonction Article Montant 

Op. 

106 

Equipement des 

services 

020 21838 Autre matériel informatique 1 000,00 € 

758 21838 Autre matériel informatique 1 100,00 € 

420 21838 Autre matériel informatique 1 100,00 € 

020 21828 Autre matériel de transport 42 000,00 € 

020 2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 1 000,00 €  

Op. 

218 

Crèche de Forges 4221 217318 Autres bâtiments publics 35 000,00 € 

 TOTAL  81 200,00 €  
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DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2022 

 

 Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite Loi NOTRe, et notamment l’article 107, 

 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2312-1, repris 

pour partie dans l’article L. 5211-36, et relatif à la tenue d’un Débat d’Orientation Budgétaire 

avant le vote du budget, 

 

 Vu la circulaire de Monsieur le Préfet de la Charente-Maritime du 10 décembre 2015, 

portant sur les nouvelles dispositions prévues par la loi NOTRe, 

 

 Considérant que l’article 107 de la Loi NOTRe a modifié l’article L.2312-1 du C.G.C.T. qui 

prévoit maintenant :  

 « Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, 

dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur les 

orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure 

et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans 

les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte de 

ce débat par une délibération spécifique…. »,  

 

Considérant que par circulaire en date du 10 décembre 2015, Monsieur le Préfet de la 

Charente-Maritime, reprenant les termes de l’instruction de la D.G.C.L., a précisé : 

« … Ce rapport donne lieu à un débat. Celui-ci est acté par une délibération spécifique, 

qui donne lieu à un vote… », 

 

Considérant qu’une présentation du Rapport d’Orientation Budgétaire a été faite aux 

membres du bureau communautaire, le 11 janvier 2022 et qu’un débat s’en est suivi. 

 

Monsieur Jean GORIOUX, Président, présente au conseil communautaire le Rapport 

d’Orientation Budgétaire (ROB) et ouvre le débat. 
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Arrivée de Monsieur Eric GUINOISEAU 

 

 Monsieur le Président indique que l’impact relatif à ces modifications d’indicateurs ne 

sera pas ressenti sur l’année 2022. Cependant il est important de les intégrer pour les années à 

venir. La refonte globale de la DGF est un sujet récurrent.  
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 Monsieur le Président rappelle que la capacité d’autofinancement reste une 

préoccupation majeure pour la Communauté de Communes puisqu’elle détermine sa 

capacité à investir  

 

 
 

 



Communauté de Communes Aunis Sud – Séance du 18 janvier 2022 

 

15 

 
 

 

 Monsieur le Président rappelle que lors du Débat d’Orientation Budgétaire de l’année 

dernière, une baisse de 15 % de la CVAE avait été estimée pour 2021et pour 2022. Or, selon les 

données transmises par la DDFIP, il apparait que le produit de CVAE soit en hausse. 

 

 Sur autorisation de Monsieur le Président, Madame la Trésorière, explique qu’il faut se 

montrer prudent sur le montant de cette CVAE. Il est arrivé que les collectivités aient eu par la 

suite de mauvaises surprises. 

 

 Sur autorisation de Monsieur le Président, Monsieur Marc BOUSSION, responsable du 

service finances confirme que les chiffres énoncés sont issus de l’état 1386 FK et donc ne 

varieront pas. Il reconnait que des différences significatives peuvent apparaitre entre les 

estimatifs CVAE reçus au début du premier trimestre et le produit notifié l’année suivante.  
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 Monsieur le Président explique que compte tenu des nouvelles mesures liées à la mise en 

place de la Convention Territoriale Globale, la Communauté de Communes ne versera plus les 

subventions aux associations œuvrant dans le domaine de l’enfance jeunesse. Elles seront 

attribuées puis versées directement par la CAF. Les montants apparaissant dans le budget 

seront donc modifiés en recettes et en dépenses.  
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 Monsieur le Président rappelle l’attribution de la subvention en faveur de l’association « A 

chacun son Toit » pour un montant de 5 000 €. Pour l’année 2022, la dépense s’élèvera à  

15 000 € et une ligne budgétaire spécifique sera créée. 
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 Monsieur le Président explique qu’une augmentation de la contribution au Syndicat 

Mixte Cyclad est à prévoir pour l’année 2022. Cette hausse est pour partie dû à l’évolution des 

coûts de traitement et devrait se montrer aussi importante que celle de 2021. 
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 Monsieur le Président explique que les différences apparaissant dans les traitements 

entre les femmes et les hommes peuvent se justifier par l’ancienneté des agents. 

 

 Monsieur Didier TOUVRON indique que cela peut également se justifier par les temps 

partiels plus fréquents chez les femmes. Il demande cependant que des explications plus 

étayées soient fournies parce que ces différences restent très importantes pour les catégories A 

et B.  
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 Madame Christelle GRASSO relève également ces différences qu’elle estime 

significatives. 

 

 Monsieur le Président souligne que des agents à temps partiel sont de catégorie B. De 

plus, s’agissant de la catégorie A, les femmes sont plus jeunes que les hommes.  
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 Monsieur le Président justifie le recrutement effectué au service urbanisme par des 

remplacements d’agents en arrêt maladie et par le nombre toujours plus grand de dossiers 

d’urbanisme à instruire. 
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 Monsieur le Président fait remarquer que la Communauté de Communes a un reste à 

charge important pour le fonctionnement du centre de vaccination.  

 

 Madame Catherine DESPREZ informe que le remboursement relatif au mois de janvier 

devrait être plus élevé. En effet, la fréquentation du centre a été plus importante. 
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 Monsieur le Président indique que de son point de vue, le recrutement au service 

environnement n’est pas une priorité. Pour lui, il convient d’avoir de la visibilité sur le 

fonctionnement des syndicats gémapiens auxquels les compétences ont été transférées. 

 

 Madame Micheline BERNARD précise que cet emploi aurait davantage en charge la 

gestion des milieux naturels que celle des milieux aquatiques. 

 

 Monsieur le Président indique que le PLUi-H de la Communauté de Communes peine à 

se développer sur le volet « habitat », faute de moyens humains. Ainsi, les actions inscrites ne 

sont pas mises en œuvre. Renforcer l’équipe du service urbanisme/planification avec le 

recrutement d’un agent dont les missions seraient dédiées à l’habitat apparait nécessaire. 

 

De plus, la Communauté de Communes doit travailler en partenariat avec les services 

de la Région sur l’ensemble des compétences Mobilité. La mise en place de Rézo Pouce est 

programmée pour le printemps et le recrutement d’un agent serait opportun. 

 

Enfin, les projets intégrés au CRTE montrent que quasiment toutes les communes ont un 

projet de pistes cyclables sur leur territoire. Un schéma de déploiement de ces itinéraires 

cyclables est donc indispensable pour d’une part, s’assurer de la continuité des pistes et d’autre 

part, proposer un maillage cohérent. Les services de l’Etat ont souligné que l’attribution des 

subventions pourrait être conditionnée à la mise en place de ce schéma directeur. 
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 Monsieur le Président fait remarquer que l’épicerie du CIAS et les animations menées 

autour de cet outil nécessitent de nombreuses heures de travail et de présence. 

 

 Le rôle du conseil numérique est primordial sur le territoire. Il est lié à la mise en place 

d’un service de proximité pour la population. 

 

Monsieur le Président signale qu’une agente qui occupe un poste à la Maison France 

Service est en arrêt longue maladie. Il convient donc de la remplacer de façon pérenne. Un 

autre poste lui sera proposé à son retour. 

 

 Les effectifs des services techniques ont diminué (2 agents en moins). Aussi, s’agissant du 

site archéologique et de la création d’un poste de jardinier, il mentionne qu’une réflexion sera à 

mener lors du remplacement de ces agents. 

 

 Madame Catherine DESPREZ rappelle le projet de jardin archéologique sur le site 

archéologique. Il est donc important de recruter une personne avec de solides connaissances 

sur la végétation afin de déterminer les différents types et époques de plantation pour les 

plantes.  

 

 Monsieur le Président informe que la chargée de mission en charge de la culture et du 

patrimoine a demandé sa mutation pour rejoindre son compagnon en Vendée.  
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 Monsieur le Président fait remarquer que le constat concernant l’augmentation des 

effectifs de la CdC est récurrent. Tous les ans la collectivité doit renforcer ses équipes pour 

répondre à de nouvelles actions, au développement de nouvelles compétences. Le besoin en 

ingénierie est toujours plus important. 
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 Monsieur le Président indique que les travaux du pôle gare vont débuter prochainement.  

 

 Sur autorisation de Monsieur le Président, Madame Annabelle GAUDIN confirme que les 

travaux devraient débuter en fin d’année, en particulier pour les travaux de réseaux. 
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 Monsieur Jean-Yves ROUSSEAU remarque que cette année encore, l’acquisition du 

bâtiment qui jouxte le stade de rugby sur la commune de Surgères n’est pas inscrit. 

 

 Monsieur le Président répond que le projet n’est pas suffisamment avancé pour être 

inscrit au budget 2022. Aucune proposition n’a été faite aux propriétaires. 
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 Monsieur Jean-Yves ROUSSEAU suggère de réfléchir à des propositions dans le cadre de 

cette succession. L’emplacement est idéalement situé pour envisager une extension du 

complexe sportif. 

 

 Monsieur le Président répond que le bâtiment est en très mauvais état (friches). Cette 

question n’est pas à l’ordre du jour des prochaines réflexions. 

 

 

 
 Monsieur le Président rappelle que l’exploitation du cinéma de Surgères est une 

compétence de la Communauté de Communes comme défini dans l’intérêt communautaire. Il 

représente également un des axes de développement de la ville de Surgères inscrit dans le 

cadre du programme « petites villes de demain ». 
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 Madame Catherine DESPREZ dit que 2 possibilités existent pour répondre au 

développement de cet équipement : construire à la périphérie de la ville, un nouveau bâtiment 

abritant des salles où conserver le cinéma en centre-ville comme moteur de la dynamique de la 

ville. Cette dernière hypothèse est à privilégier. Pour assurer la rentabilité de ce cinéma, 3 salles 

sont préconisées, ne nécessitant pas davantage de personnel que le fonctionnement de 

l’unique salle actuellement. 

 La réalisation de 3 salles de cinéma et d’une salle dédiée au spectacle vivant nécessite 

un agrandissement des locaux sur la place Georges Brassens. La DRAC et l’Architecte des 

Bâtiments de France n’ont pas émis d’avis défavorable pour une telle réalisation. Une étude de 

faisabilité devra donc être très prochainement lancée.  

 

 Monsieur le Président informe que le dossier de candidature du projet TZCLD commence 

à se formaliser. Le chiffrage restera à être déterminé. 

  

S’agissant des terrains familiaux des gens du voyage, il est envisagé la création de 4 ou 5 

terrains. 

 

Un hébergement pour les jeunes pourrait être créé sur le site Poyaud, actuellement 

réhabilité par la ville de Surgères. 

 

Monsieur Christian BRUNIER demande à connaître la surface exacte du site Poyaud. 

 

Monsieur Jean-Yves ROUSSEAU répond qu’il lui enverra les documents correspondant. 
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 Monsieur le Président rappelle que compte tenu du contexte foncier et des mesures 

pour la zéro artificialisation des sols, les surfaces agricoles ne seront plus consommables à terme. 

 Au PLUi-H de la Communauté de Communes, de nombreux hectares avaient été zonés 

pour permettre de mener des opérations habitat ou le développement de l’activité 

économique. De son point de vue, il est impératif de viabiliser rapidement ces terrains. 

  

De plus, il indique que 13 parcelles situées sur la Zone du Fief Girard Sud ont trouvé 

preneurs et feront l’objet de cessions. 

 

Monsieur Walter GARCIA précise que 1,6 hectares peuvent être aménagés en zone 

d’activités, sur la commune de Saint-Pierre-La-Noue. 

 

Monsieur le Président souligne que la question de l’accès sur la route départementale 

doit encore être réglée. Le département a fait part de ses exigences. Il semblerait qu’un accord 

financier soit conclu prochainement. 

 

Monsieur Christian BRUNIER indique que le développement du projet sur la zone 

d’activités de Saint Mard serait bénéfique en termes d’emploi. En effet, il constate que peu 

d’emplois sont créés au regard du développement des zones d’activités et du foncier 

consommé. 

 

Monsieur le Président le lui confirme. 
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Monsieur le Président fait remarquer que la collectivité doit avoir recours aux appels à 

projet pour collecter un maximum de financements. De plus, l’agrandissement du siège permet 

d’accueillir des stagiaires et des étudiants, dans de bonnes conditions. 
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 Madame Micheline BERNARD fait remarquer que les projets et investissements qui 

viennent d’être présentés sont en réflexion voire actés depuis plusieurs années à la 

Communauté de Communes. Il n’y a aucune raison de les remettre en question. 

 

 

Ces explications entendues, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire 

d’acter la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2022. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire,  

 

à l’unanimité,  

 

- Dit avoir pris connaissance du Rapport d’Orientation Budgétaire présenté et annexé 

à la présente délibération, 

 

- Prend acte de la tenue du Débat d’Orientation Budgétaire 2022, 

 

- Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions, pour ce qui concerne le 

suivi administratif, technique et financier de la présente délibération. 

 

 

 

3. RESSOURCES HUMAINES  

 

3.1 Modification du tableau des effectifs 

(Délibération n°2022-01-05) 

 

 Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires, 

 

 Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale, 

 

 Vu le décret 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat de projet,  

 

 Vu l’avis favorable des membres du bureau en séance du 11 janvier 2022,  

  

 Considérant les besoins en personnel du conservatoire de musique à rayonnement 

intercommunal et du service développement économique, 

 

 Monsieur Christophe RAULT, Vice-Président en charge des Ressources Humaines, explique 

que :  

  

Pour pourvoir le poste de chargé de développement culturel et administratif du 

conservatoire de musique, devenu vacant et afin de procéder au recrutement de la candidate 

retenue à l’issue du jury 21 décembre dernier ; il est proposé la création au tableau des effectifs 

d’un poste d’adjoint administratif à temps complet à compter du 1er mars 2022. Le poste 

d’adjoint d’animation principal de 2ème classe devenu vacant sera supprimé du tableau des 

effectifs après avis du Comité Technique. 

 

Concernant le service développement économique, le dispositif France Services 

nécessite la formation et la présence en permanence de deux agents d’accueil et de conseil à 

la Maison France Services.  

Or, un des agents est absent depuis plusieurs mois. Il convient donc de le remplacer pour 

respecter les engagements contractuels établis entre la Communauté de Communes Aunis Sud 

et l’Etat.  
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Il sera demandé au conseil communautaire un accord de principe pour lancer la procédure de 

recrutement d’un fonctionnaire de catégorie C, à temps complet, pour occuper la fonction 

d’agent d’accueil et de conseil France Services. A l’issue du jury de recrutement, le conseil 

communautaire sera saisi pour la modification du tableau des effectifs. 

 

Le dossier de la Communauté de Communes Aunis Sud déposé dans le cadre de 

l’Appel à Manifestation d’intérêt (AMI) « Conseillers numériques France Services » mené par 

l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), a été retenu. Il s’agit maintenant de 

procéder au recrutement d’un conseiller numérique. 

Cet agent rattaché au service développement économique aura pour mission 

d’accompagner les administrés du territoire dans leur appropriation des usages numériques 

quotidiens.  

 

Détail des missions :  

1. Sensibiliser aux enjeux du numérique et favoriser des usages citoyens et critiques 

(lutte contre les fausses informations en s’informant et en apprenant à vérifier les 

sources, protection des données personnelles, maîtrise des réseaux sociaux, usages 

numériques des enfants/adolescents, mécanismes excessifs ou addictifs liés au 

numérique, etc.) ; 

2. Soutenir les administrés dans leurs usages quotidiens du numérique : découvrir et 

utiliser les outils de messagerie électronique (envoi classique, envoi de pièces jointes, 

réception, réponse et gestion), découvrir et utiliser les réseaux sociaux, découvrir, 

installer et utiliser les logiciels de communication sur les outils numériques (Skype, 

WhatsApp, etc.), acheter en ligne, travailler à distance, consulter un médecin, etc. ; 

3. Accompagner dans la réalisation de démarche administrative en ligne (trouver un 

emploi ou une formation, suivre la scolarité de son enfant, accéder aux services en 

ligne communaux et intercommunaux de l’enfance, etc. ; 

 

Il est à noter que l’Etat finance, forme et outille les conseillers numériques France Services 

pendant deux ans. Ainsi la structure d’accueil bénéficie d’une part, d’un soutien financier de  

50 000 euros par poste sur une durée de 24 mois et d’autre part, d’une prise en charge des frais 

de formation initiale et/ou continue, sur la base d’une formation certifiante.  

 

Il est donc proposé la mise en place d’un contrat de projet (article 3 II de la loi 84-53) : 

- de 24 mois à compter de mars 2022, 

- à temps complet, 35 heures hebdomadaires, 

- pour un agent de catégorie C - adjoint administratif territorial ou adjoint d’animation, 

- rémunération sur la base de la grille indiciaire de l’Echelle C1, entre l’indice brut 367 

et l’indice brut 432, assortie éventuellement d’un régime indemnitaire et de l’action 

sociale de la collectivité. 

 

 

Ces explications entendues, Monsieur le Président, demande au Conseil Communautaire 

de se prononcer sur la présente délibération. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

 

A l’unanimité 

 

- Donne acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées, 

 

- Approuve la création, à compter du 1er mars 2022, d’un poste d’adjoint administratif à 

temps complet, pour le Conservatoire de musique à rayonnement intercommunal, 

 

- Approuve la création à compter du 1er mars 2022,  

o d’un emploi par le biais d’un contrat de projet de conseiller(ère) numérique, à 

temps complet, catégorie C, pour une durée de 24 mois,  
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o Fixe le niveau de rémunération sur la grille indiciaire de l’échelle C1, 

éventuellement assortie d’un régime indemnitaire et du bénéfice de l’action 

sociale de la collectivité, 

 

- Acte le lancement de la procédure de recrutement d’un agent de catégorie C, à 

temps complet, pour le poste d’accueil et de conseil France Services à la maison de 

l’emploi,  

 

- Autorise le Président à procéder au recrutement et à signer tous les documents et 

contrat relatifs à la présente délibération, 

 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de ces postes sont 

inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet, 

 

- Dit que le tableau des effectifs ci-annexé résultant de la présente délibération et dont un 

exemplaire a été envoyé aux membres du conseil communautaire à l’appui de la 

convocation à la réunion de ce jour, est modifié en conséquence,  

 

- Autorise Monsieur le Président à prendre toutes dispositions pour ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération. 

 

 

 

4. ENFANCE JEUNESSE FAMILLE 

 

4.1 Commission extracommunautaire « Enfance Jeunesse Famille » - Remplacement d’un 

membre 

(Délibération n°2022-01-06) 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2121-21, L. 

2121-22, L. 5211-1 et L.5211-40-1, 

 

Vu la délibération n°2020-07-36 du Conseil Communautaire du 28 juillet 2020 portant 

création d’une commission extracommunautaire « Enfance Jeunesse Famille » composée de 

Madame la conseillère déléguée et de 24 membres soit 1 membre par commune avec un 

minimum de 8 élus communautaires, 

 

Considérant que Madame Marie-Laure JOUSSELIN avait été élue membre de la 

commission extracommunautaire « Enfance Jeunesse Famille » et représentait la commune 

d’Ardillières,  

 

Considérant la démission de Madame Marie-Laure JOUSSELIN du conseil municipal de la 

commune d’Ardillières, 

 

Considérant qu’il convient de remplacer cette élue au sein de cette commission 

thématique,  

 

Considérant que Monsieur Olivier DENECHAUD, Maire de cette commune s’est porté 

candidat pour intégrer la commission « Enfance Jeunesse Famille »,  

 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 11 janvier 2022, 

 

 

Madame Pascale GRIS, Conseillère Déléguée en charge de « l’enfance jeunesse 

famille » propose d'élire comme nouveau membre de la commission thématique Monsieur 

Olivier DENECHAUD, selon les modalités définies. 
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Sur proposition du Président, le Conseil Communautaire, conformément aux articles 

L2121-21 par renvoi du L5211-1 du CGCT, décide à l’unanimité de ne pas procéder à un vote à 

bulletins secrets. 

 

 

Ces explications entendues, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire 

de se prononcer sur la présente délibération. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire,  

 

A l’unanimité 

 

- Donne acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées, 

 

- Elit Monsieur Olivier DENECHAUD, membre de la Commission Extracommunautaire 

« Enfance Jeunesse Famille », 

 

- Approuve la nouvelle composition de la Commission Extracommunautaire « Enfance 

Jeunesse Famille » comme suit : 

- Madame Pascale GRIS  

- Madame Marie-France MORANT  

- Madame Françoise DURRIEU  

- Madame Evelyne COTTEL  

- Madame Alisson CURTY  

- Madame Isabelle DECOURT  

- Monsieur Emmanuel NICOLAS  

- Madame Christelle GRASSO 

- Monsieur Christian BRUNIER 

- Madame Céline ROUIL   

- Madame Pascale BERTEAU  

- Madame Roxane GRIMAUD  

- Madame Marylise BOCHE  

- Monsieur Thierry BLASZEZYK  

- Madame Laurence CELESTE  

- Madame Isabelle SIMONNEAU  

- Madame Marie POIRIER  

- Madame Sidalia GONCALVÈS  

- Madame Ginette GARNIER  

- Madame Marie-Laure FELIX  

- Madame Karine VERRAT  

- Madame Colette PARONNAUD  

- Monsieur Kévin BAYNAUD  

- Monsieur Olivier LEBLANC  

- Monsieur Olivier DENECHAUD  

 

 

 

5. ADMINISTRATION GENERALE 

 

5.1 Pacte de gouvernance - Adoption 

(Délibération n°2022-01-07) 

 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et 

à la proximité de l’action publique qui introduit la possibilité d’élaborer un pacte de 

gouvernance entre les communes et leur Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

à fiscalité propre,  
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Vu l’article L.5211-11-2 du CGCT qui prévoit que le Président de l’EPCI doit inscrire à 

l’ordre du jour de l’assemblée délibérante, un débat et une délibération afin d’élaborer ou non 

un pacte de gouvernance,  

 

Vu la délibération du 17 novembre 2020 actant la décision des membres du conseil 

communautaire de la Communauté de Communes Aunis Sud d’élaborer un pacte de 

gouvernance, souhaitant ainsi formaliser leurs ambitions et le projet politique pour la mandature 

2020/2026, 

 

Considérant que pour être approuvé, le projet de pacte de gouvernance doit être 

soumis pour avis à l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de la 

Communauté de Communes Aunis Sud,  

 

Considérant que les conseils municipaux disposent d’un délai de 2 mois pour rendre un 

avis simple, après la transmission du projet de pacte,  

 

Considérant que l’adoption du pacte de gouvernance de la Communauté de 

Communes ne pourra avoir lieu qu’à réception de l’ensemble des avis. A défaut d'avis, celui-ci 

sera considéré comme défavorable, 

 

Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 11 janvier 2022,  

 

Monsieur Raymond DESILLE, vice-président en charge des relations avec les communes 

présente aux membres du conseil communautaire le projet de pacte de gouvernance. Il 

indique que ce document rédigé après une phase de concertation, établi trois grands principes 

de fonctionnement, à savoir :  

- renforcer l’esprit communautaire, 

- développer les relations entre les 24 communes et la Communauté de 

Communes Aunis Sud, 

- placer tous les élus et les citoyens au cœur des actions locales mises en œuvre. 

 

En effet, Monsieur Raymond DESILLE rappelle que le pacte de gouvernance constitue 

non seulement un instrument d’organisation de la vie institutionnelle de l’intercommunalité mais 

doit conduire également au travers d’un discours commun des élus du territoire, à renforcer 

l’esprit communautaire. 

 

Aussi, le pacte de gouvernance propose d’articuler la gouvernance de la CdC Aunis 

Sud autour de plusieurs instances de dialogue :  

- les instances exécutives – Président, vice-présidents et conseillers délégués,  

- les instances délibératives - le conseil communautaire et le bureau communautaire,  

- les instances de co-construction avec :  

o les commissions thématiques communautaires,  

o l’instance des maires nouvellement créée,  

o le conseil de développement, 

o les organes de co-gestion des compétences comme les syndicats mixtes pour 

lesquels les représentants seront invités un fois par an à venir présenter le rapport 

d’activité de la structure, 

o les conseils d’administration des organismes partenaires pour lesquels les élus 

disposant d’un siège feront un retour de l’activité une fois par an aux élus 

communautaires,  

o la participation des citoyens avec la reconduction de la concertation de la 

population pour mener à bien les différentes politiques publiques. 

 

Monsieur RAYMOND DESILLE mentionne qu’à la suite du volet gouvernance, le document 

laisse apparaitre le cheminement de la prise des décisions communautaires et le rôle des élus 

aussi bien communautaires que municipaux dans chacune des instances. 
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Monsieur Raymond DÉSILLE informe que le pacte de gouvernance sera envoyé aux 

communes pour avis. Celui-ci devra être formulé dans un délai de deux mois à réception du 

document. Ensuite le projet de pacte de gouvernance sera présenté au conseil 

communautaire pour être adopté. 

 

Ce pacte de gouvernance fait suite à des échanges en conseil communautaire et en 

Bureau. Il reprend les propositions du groupe de réflexion composé d’élus. Ce travail collectif a 

permis d’aboutir à ce document partagé qui définit le rôle de chacun à savoir les communes, 

les élus et l’intercommunalité. 
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Monsieur Raymond DÉSILLE précise que le territoire de la Communauté de Communes a 

été divisé en 3 secteurs qui pourraient correspondre aux rencontres avec les conseils 

municipaux. 
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 Monsieur Jean-Michel SOUSSIN suggère d’intégrer à la fin du document un tableau 

avec toutes les communes et le nombre de délégués communautaires par commune.  

 

 Monsieur Raymond DÉSILLE répond que ce tableau sera annexé. 

 

 

Ces explications entendues et après lecture intégrale du projet de pacte de 

gouvernance, Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire de se prononcer sur 

ce document. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire  

 

A l’unanimité 

 

- Donne acte au rapporteur des explications ci-dessus détaillées, 

 

- Valide le projet de pacte de gouvernance de la Communauté de Communes Aunis Sud 

présenté en séance et qui sera soumis pour avis aux conseils municipaux des communes 

membres.  

 

 

 

5. DECISIONS DU PRESIDENT PRISES EN VERTU DE SA DELEGATION 

 

Monsieur Jean GORIOUX, Président, a informé l’Assemblée des décisions prises en application 

des délégations données par le Conseil Communautaire : 

 

Décision 2021D94 – Passation d'un avenant n°1 en moins-value concernant l'entreprise Sarl 

CHEVALIER pour le marché n° 2019-006 relatif aux travaux du siège social, portant sur la 

suppression des lisses d'acrotères. 

La présente modification de prestations représente une moins-value de – 1 132,40 € HT, ce 

qui représente une diminution de -5,93 % du contrat initial, sous réserve de l’ajustement ultérieur 

de cette somme, d’une part suivant les prestations réellement exécutées et justifiées, et d’autre 

part par l’application des modalités de variation des prix prévues au contrat. 

 

Décision 2021D95 – Octroi de subventions aux hébergeurs touristiques dans le cadre de l’aide 

au classement et à la qualification des hébergements touristiques. 

Bénéficiaire : Madame FRANCOIS - commune de Puyravault - montant de 170 €. 

 

Décision 2021D96 – Demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles (Service Régional de l’Archéologie) dans le cadre de la valorisation et de la 

médiation sur le site archéologique à Saint-Saturnin-du-Bois pour un montant total de  

28 148,20 € HT, correspondant aux opérations suivantes : 

- Travaux (aboutissement) du chantier de restauration de la salle de réception (sol de la 

salle et création des chemins pour y entrer et en sortir),  

- Étude de faisabilité/programmation pour le futur jardin archéologique,  

- Étude de conception pour la création d’une aire de jeux qui s’intègrera dans ce jardin  

- Travaux de végétalisation pour pailler et regarnir certaines pièces en plantes couvre-sols.  

 

Décision 2021D97 – Demande de subvention auprès de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles (Service Régional de l’Archéologie) dans le cadre de la mise en œuvre d’un 

programme scientifique 2022, sur le site archéologique à Saint-Saturnin-du-Bois pour un montant 

de 20 000 € HT. 

 

Décision 2021D98 – Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de la Charente 

Maritime au titre du Plan Patrimoine dans le cadre de la valorisation et de la médiation sur le site 

archéologique à Saint-Saturnin-du-Bois pour un montant total de 9 629 € HT. 
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Décision 2021D99 – Passation d’une convention d’occupation précaire et d’accompagnement 

pour l’atelier numéro 3 à la Pépinière d’entreprises Indigo pour l’entreprise Brasserie des Jérôme. 

Cette location est consentie à compter du 1er janvier 2022 jusqu’au 24 janvier 2022 inclus, 

moyennant un loyer mensuel de 475,00 € H.T., soit 570,00 € T.T.C.  

 

Décision 2021D100 – Passation d’une convention d’occupation précaire et 

d’accompagnement pour l’atelier numéro 2 à la Pépinière d’entreprises Indigo pour l’entreprise 

Brasserie des Jérôme. Cette location est consentie pour la période du 1er janvier 2022 jusqu’au 

10 janvier 2022 inclus, moyennant un loyer mensuel de 219,38 € H.T., soit 263,26 € T.T.C. 

 

Décision 2021D101 – Passation d’un contrat de location précaire pour la cellule n°4 des ateliers 

relais - ZI Ouest – rue Gaston Migaud à Surgères. Cette location est consentie pour une période 

d’une durée de vingt-trois mois maximum, à compter du 4 janvier 2022, moyennant un loyer 

mensuel de 1 188,06 € H.T., soit 1 425,67 € T.T.C. Le loyer sera payable au plus tard le 5 de 

chaque mois, et pour la première fois le 4 janvier 2022 au prorata temporis. 

 

Décision 2021D102 – Attribution des marchés pour les améliorations thermique et énergétique 

du centre multi-accueil "Les Bambins d'Aunis" à Forges :  

- marchés de travaux à procédure adaptée,  

- montant total de 114 603,12 € HT soit 137 523,74 € TTC et répartis selon les 2 lots suivants : 

 

Lot N° Libellé Entreprises retenues 
N° de 

marché 

Montant total   

HT en € 

Montant total   

TTC en € 

1 

CHAUFFAGE 

VENTILATION 

PLOMBERIE SANITAIRE 

Chauffage Sanitaire de 

l’Aunis 

3 Route des Vergers 

17430 LUSSANT  

2021-

024 
88 529,12 € 106 234,94 €   

2 

ELECTRICITE 

COURANTS FORTS ET 

FAIBLES 

SAS SYNERTEC 

ZA Croix Fort – 7 Rue de 

Beaufort 

17220 SAINT MEDARD 

D’AUNIS 

2021-

025 
26 074,00 € 31 288,80 € 

 

Décision 2022D01 - Maintien de la demande de subvention auprès des services de la Préfecture 

de la Charente-Maritime au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2021 pour 

l’aménagement de l’extension Sud du parc d’activités économiques du Fief Girard (Le Thou), 

pour un montant de 137 553,52 €, soit 30 % du montant total du projet qui s’élève à 458 445,07 €. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur Jean GORIOUX, Président, clôt la séance à 20h15. 


